Puteaux, le 10 Mars 2009
Réf. :

JFR/GT/MA

Monsieur Brice HORTEFEUX

Ministre du Travail, des Relations Sociales,
de la Famille, de la Solidarité et de la Ville

127 rue de Grenelle

75007 PARIS

Monsieur le Ministre,

Vous avez bien voulu, par lettre en date du 23 Février dernier, solliciter l’avis de notre Confédération sur les sujets susceptibles d’être inscrits à l’agenda social 2009 et je vous en remercie.
Notre Organisation est très attachée à la politique conventionnelle et à son corollaire, la gestion paritaire. C’est pourquoi il me semble nécessaire, en préalable, de rappeler les résultats qui ont été enregistrés en la matière dans la dernière période au niveau national interprofessionnel.
En un an, du 11 Janvier 2008 au 7 Janvier 2009, quatre grands Accords Nationaux Interprofessionnels et une « Position commune » ont été négociés et signés. Ceci démontre clairement que les organisations partenaires sociales, notamment la CGPME en tant qu’organisation représentative des petites et moyennes entreprises, ont assumé pleinement leur rôle.

S’agissant maintenant du contenu de l’agenda social 2009, nous souhaitons mettre en exergue les éléments suivants :

. D’abord, il convient d’insister, comme cela est d’ailleurs fait dans le document joint à votre lettre, sur le fait que le premier semestre 2009 va être largement occupé par deux négociations déjà engagées, celle relative aux retraites complémentaires et celle ayant trait à la médecine du travail.

. Pour ce qui concerne le troisième bloc de sujets mentionné dans ce document au titre du premier semestre 2009, c’est-à-dire la « négociation sur le dialogue social dans les très petites entreprises », celles de moins de 11 salariés, (« renforcement de l’effectivité de la représentation collective du personnel » dans la Loi du 20 Août 2008) et sur la « mesure de la représentativité des syndicats » dans ces entreprises (de l’« audience des organisations syndicales » dans la Loi précitée), nous sommes prêts à entrer dans un processus de négociation à condition que les deux sujets précités ne soient pas les seuls abordés.
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En effet, l’article 11 de la Position commune sur le « renforcement de l’effectivité de la représentativité collective du personnel » évoquait, à propos des missions du groupe de travail paritaire prévu par cet article, au-delà du dialogue social dans les très petites entreprises stricto sensu, « les évolutions nécessaires des différentes instances représentatives et leurs conditions de fonctionnement, l’impact des seuils… ».

Pour nous, donc, ces deux questions devraient, en particulier, être incluses dans cette négociation.

S’agissant de la période au cours de laquelle celle-ci pourrait se tenir, il nous semble, même si la Loi a fixé une date butoir au 30 Juin 2009, qu’il serait utile de prolonger cette date jusqu’au 31 Octobre 2009 compte tenu du caractère extrêmement sensible des sujets qui devraient y être abordés.

. La question du paritarisme, y compris son mode de fonctionnement et son financement, est quant à lui un sujet capital nécessitant un travail de préparation lourd et, en conséquence, du temps.

C’est pourquoi nous considérons qu’il est prématuré d’envisager l’ouverture d’une négociation.
. Le sujet de l’égalité professionnelle, qui inclut la question du rapprochement des rémunérations entre hommes et femmes, a fait l’objet, rappelons-le, d’un Accord National Interprofessionnel en 2004 puis d’une Loi de 2006, comme vous le mentionnez dans votre courrier.
Un important arsenal réglementaire existe donc en la matière. Nous considérons qu’il faut laisser à la Loi de 2006 le temps de s’appliquer réellement avant d’envisager toute nouvelle négociation entre partenaires sociaux.

Ce sujet, comme celui de la « conciliation des temps de travail et des temps familiaux » pourrait toutefois faire l’objet d’une concertation, mais à notre sens en 2010. Il nous apparaît cependant malvenu d’envisager des sanctions sur un sujet qui mérite, avant tout, l’adhésion des différents acteurs.
. Par ailleurs, pour ce qui concerne les élections prud’homales, nous partageons l’idée que les conditions actuelles de déroulement de ces élections sont perfectibles.
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Une concertation visant à établir un bilan et à étudier la possible réforme des règles de désignation des élus prud’homaux est donc souhaitable au deuxième semestre 2009.

. Enfin, la relation donneur d’ordre/sous-traitant mériterait sans nul doute de faire l’objet d’une discussion approfondie entre les partenaires sociaux.

Vous remerciant par avance de l’attention que vous voudrez bien accorder à ces remarques,
Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, en l’assurance de ma haute considération.

Jean-François ROUBAUD

